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II. Flux financiers 
a) Aperçu général des flux financiers destinés aux pays 
en développement (Tableaux 2.1.) 
Avant d'examiner des chiffres plus récents, penchons-nous d 'abord 
brièvement sur l'évolution mouvementée des deux dernières décennies. Les 
années septante ont été marquées par le recyclage des capitaux pétroliers et 
l'expansion incontrôlée de l'économie du crédit international. En conséquence, 
les flux de capitaux privés destinés aux pays en développement ont connu 
une croissance spectaculaire. 
Dans les années quatre-vingt, la crise de l'endettement a ébranlé le sys-
tème financier international. Les bailleurs de fonds ont brutalement restreint ou 
interrompu leurs crédits. En ce qui concerne la Suisse, les mouvements nets de 
capitaux privés destinés à ces pays ont f luctué entre -3 et +7 milliards de 
francs (soit entre -1.3% et +3,2% du PNB) selon les années. 
Au début des années nonante, les mouvements de capitaux privés desti-
nés aux pays en développement à revenus moyens ont recommencé à croître. 
Les flux en provenance de la Suisse ont déjà amorcé cette reprise en 1990, 
mais ils se sont repliés ensuite. Toutefois, en termes relatifs, leur niveau était 
encore quatre fois plus élevé en 1992 que celui des autres bailleurs de fonds. 
Contrastant avec la volatilité des flux de capitaux privés, l'aide publique 
au développement (APD) accordée par les pays membres du Comité d'aide 
au développement (CAD) de l'Organisation de Coopération et de Dévelop-
pement Economiques a régulièrement augmenté en volume au cours des deux 
décennies écoulées. Par contre, l'aide est restée stationnaire en termes relatifs. 
Partie d'un niveau relativement bas, la Suisse a progressivement augmenté son 
aide publ ique. Sa performance s'est peu à peu rapprochée de celle de la 
moyenne des pays du CAD. Depuis 1991, la Suisse fait même mieux ! 
Les dons des organismes privés bénévoles ont longtemps représenté 
une part constante du PNB de la Suisse. Cette part a généralement correspon-
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du au double de la moyenne réalisée par les pays membres du CAD. En 1991 
et 1992, les dons privés ont fortement progressé et ont atteint 0,07% du PNB 
de la Suisse. 
b) Relations entre le produit national brut (PNB), les flux de capitaux 
privés et l'aide publique au développement (Tableau 2.2.) 
Il ressort de la comparaison entre les pays membres du CAD qu'il n'exis-
te pas de corrélation significative entre le PNB par habitant, l'importance relati-
ve des flux de capitaux privés et celle de l'aide publique au développement. Il 
n'y a pas non plus de lien entre ces deux dernières variables. Ce fait apparaît 
clairement lorsqu'on compare les flux émis (en proportion du PNB) par des 
économies de taille semblable (Suisse et Suède par exemple). En 1992, la 
Suisse se trouvait au troisième rang du classement concernant les capitaux pri-
vés mais au 8e rang en ce qui concerne l'APD. Au cours de la même année, la 
Suède a occupé le 6e rang pour les flux privés et le 2e rang pour l'aide au 
développement. Le niveau de vie estimé selon le PNB par habitant est plus 
élevé en Suisse (premier rang) qu'en Suède (4e rang). 
En 1992, plus de 80% des flux privés provenaient de six pays: Etats-
Unis, Luxembourg, Australie, Suisse, France et Japon. Celui-ci a perdu le 1er 
rang qu'il avait occupé depuis le milieu des années quatre-vingt. 
Lorsque nous comparons les flux d'aide publique au développement en 
provenance des pays membres du CAD, nous constatons que quatre pays 
dépassent actuellement l'objectif de 0,7% du PNB: la Norvège, la Suède, le 
Danemark et les Pays-Bas. Depuis dix ans, d'autres pays ont fait des progrès 
sensibles: la Finlande, la France, la Suisse et l'Italie, ainsi que le Portugal et 
l'Espagne qui sont de nouveaux membres du CAD. En revanche, les pays sui-
vants ont reculé: les Etats-Unis, la Belgique, le Royaume-Uni, l'Australie et 
l'Allemagne. 
c) Flux de capitaux privés (Tableaux 2.3.) 
Au cours des années 1970, les investissements de portefeuille (souscrip-
tions d'obligations notamment) avaient augmenté le plus fortement. Les inves-
tissements directs avaient perdu la première place, sans cesser pour autant de 
croître. Ce changement de structure manifestait l'extension de l'économie du 
crédit international. 
Peu après le début des années quatre-vingt, la crise de l'endettement 
a cassé cette tendance. Les flux nets de capitaux privés déclarés par les pays 
membres du CAD sont tombés de 0,68% du PNB en 1979-81 à 0,19% au 
cours de la pér iode 1985-89. Quant aux f lux annoncés par les autori tés 
suisses, ils ont aussi diminué, mais ils sont restés à un niveau relativement 
élevé. Ils sont tombés d'environ 3% du PNB en 1979-81 à 0,7% au cours de la 
période 1985-89. 
En 1990, les mouvements de capitaux privés en provenance des pays 
membres du CAD ont atteint leur niveau le plus bas avec un taux de 0,06% du 
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PNB. Cette contre-performance était due aux remboursements nets observés 
sous les rubriques "crédits à l'exportation" et surtout "investissements de porte-
feuille". Cependant, l'année suivante, ces flux sont redevenus positifs et en 1992, 
l'ensemble des flux privés ont atteint 0,19% du PNB des pays membres du CAD. 
Quant aux flux provenant de la Suisse, ils ont atteint un taux de 0,75% du PNB. 
d) Répartition géographique des flux suisses de capitaux privés 
(Tableaux 2.4.) 
L'absence d'une statistique des flux financiers aller et retour, par catégo-
ries, par branches économiques et par pays gêne considérablement l'analyse. 
Des chiffres annoncés par la Suisse ressortent toutefois quelques traits mar-
quants des flux financiers privés destinés aux pays en développement: 
- Tradit ionnel lement, la majeure partie des investissements directs 
suisses se dirigeait vers quelques pays d'Amérique: le Brésil, le Mexique 
et l'Argentine. Ces pays sont fortement insérés dans l'économie mondiale 
et leur marché intérieur est important. Après 1981, les investissements 
directs destinés aux pays en développement ont fortement baissé. Ils 
ont connu une reprise spectaculaire de 1988 à 1990, puis la chute des 
investissements suisses en Amérique latine les a fait retomber. De 1990 
à 1992, la part de ce continent est passée de 87% à 5 1 % du total des 
investissements suisses. 
- Les crédits à l'exportation avaient beaucoup augmenté au cours des 
années septante. En 1978, le mouvement des crédits nets, garantis ou 
non, d'une durée de plus d'un an, avait atteint près d'un milliard et demi 
de francs. Avec la crise de l'endettement, le flux des crédits a tari et le 
montant des remboursements a dépassé celui des nouveaux crédits. En 
1992, le solde est enfin redevenu positif grâce à la forte progression des 
crédits accordés à des pays asiatiques. 
- Au cours des années quatre-vingt, le montant des engagements de la 
Garantie contre les risques à l'exportation (GRE) avait fortement baissé. 
Fin 1992, 8 1 % du total des engagements de la GRE concernait des 
exportations destinées à des pays en développement. Selon la loi fédé-
rale sur la GRE, la Confédération tient compte des principes fondamen-
taux de la politique de développement lorsqu'elle garantit des crédits 
destinés aux pays les plus défavorisés. A fin 1992, le montant total des 
garanties concernant ces pays s'élevait à 2,3 milliards de francs, soit 
28% des garanties assurées par la GRE. 
- Les emprunts sur le marché suisse des capitaux (émissions d'obliga-
tions et de reconnaissances de dettes à moyen terme) ont connu une 
expansion spectaculaire jusqu'au milieu des années quatre-vingt. En 
1991 et 1992, les emprunts nets des institutions multilatérales ont redé-
marré, mais pas ceux des pays en développement. 
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e) Aperçu des relations financières avec le monde (Tableaux 2.5.) 
La Banque Nationale Suisse publie aussi une statistique des avoirs et 
des engagements à l'étranger des banques établies en Suisse. La ventila-
t ion géograph ique des résul tats de cet te s tat is t ique est beaucoup plus 
détaillée. La BNS distingue les opérations que les banques effectuent pour leur 
propre compte (inscrites au bilan) des opérations qu'elles réalisent pour le 
compte et aux risques des clients (opérations fiduciaires). Les transactions 
effectuées à l'étranger par les comptoirs des banques suisses sont comprises 
dans la statistique. Les chiffres doivent être interprétés avec prudence. En 
effet, la position nette d'un pays est établie sur la base du domicile des débi-
teurs ou des créanciers connus, qui ne sont pas obligatoirement les débiteurs 
ou les créanciers effectifs. L'internationalisation des marchés financiers et 
l'activité des centres offshore affaiblissent aussi la pertinence des statistiques 
bancaires nationales. 
Le total des avoirs inscrits aux bilans des banques s'élevait à 373 mil-
liards de francs au 31 décembre 1992, celui des engagements à 309 milliards 
et le solde à 64 milliards. Quelle était alors la position des pays en développe-
ment? Les avoirs des banques suisses dans ces pays atteignaient 58 milliards 
(15,5% du total) et les engagements 91 milliards (29,4% du total). Le solde lais-
sait donc apparaître un excédent des engagements de 33 milliards. En ce qui 
concerne les différentes régions en développement, on peut distinguer des 
positions débitrices nettes (Singapour, le Mexique, ainsi que la Corée) et crédi-
trices nettes (les pays pétroliers du Moyen-Orient et la région des Caraïbes, 
ainsi que Taïwan). 
Les résultats des opérations effectuées avec l'étranger pendant l'année 
1992 laissent apparaître un renversement de la tendance observée précédem-
ment. Les avoirs nets des banques suisses ont diminué de 1,7 milliards de 
francs dans les pays industrialisés mais augmenté de 6,7 milliards dans les 
pays en développement. 
La statistique des avoirs et des engagements à l'étranger, à titre fidu-
ciaire, présente des déséquilibres frappants. Le total des avoirs placés par les 
banques établies en Suisse pour le compte de leurs clients s'élevait à 272 mil-
liards de francs au 31 décembre 1992, le total des engagements à 212 milliards 
et le solde à 60 milliards. Les placements dans des pays en développement 
(surtout dans la zone des Caraïbes) atteignaient 10,5 milliards (3,9% du total) et 
les engagements 107 milliards (50,3% du total). Le solde laissait donc appa-
raître un excédent des engagements de 96 milliards de francs. Pratiquement 
tous les pays en développement détenaient des positions créditrices nettes. 
Au cours de l'année 1992, les avoirs nets à l'étranger en fonds f idu-
ciaires ont diminué d'environ 2 milliards de francs. Ils ont baissé de 4,4 mil-
liards dans les pays industrialisés et augmenté de 2,5 milliards de francs dans 
les pays en développement. On constate donc là aussi un renversement de la 
tendance, qui indique un léger regain de confiance des milieux financiers 
envers une partie des pays en développement. 
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REMARQUES 
a) Interprétation des chiffres 
Les tableaux 2 .1 . à 2.4. donnent un aperçu des résultats d'une enquête 
annuelle du Comité d'aide au développement (CAD) de l'OCDE à Paris. Cette 
enquête recense les opérations financières réalisées par les agents écono-
miques des pays membres. On observe des distorsions importantes: 
- Les statistiques indiquent les ressources financières mises à la disposi-
tion des pays en développement. Les flux de capitaux autres que ceux 
provenant de remboursements, qui résultent d'opérations financières 
effectuées par les résidents des pays en développement ne sont pas 
comptés. 
- Les apports nets de ressources (appelés aussi versements nets ou 
encore flux nets) ne correspondent pas à des transferts nets. Les rem-
boursements et les rapatriements de capitaux sont déduits, mais pas les 
paiements d'intérêts et de dividendes. Les réinvestissements de béné-
fices sont comptés comme des apports de ressources. 
Les statistiques du CAD surestiment donc les ressources mises à la dis-
position des pays en développement et sous-estiment les flux inverses. En 
outre, une partie des sorties de capitaux déclarées par les pays membres sont 
des réexportations. Cette remarque s'applique tout particulièrement à la place 
financière suisse. 
Il est utile de se souvenir de ces distorsions au moment de consulter les 
tableaux statistiques. La plupart des données dont nous avons pu disposer 
ayant été réunies en fonction des critères du CAD, il n'a pas été possible de 
modifier les définitions qu'i l a adoptées. Nous avons cependant indiqué les 
mouvements de capitaux privés avant l'aide publique au développement. Les 
flux financiers qui marquent le plus les relations entre la Suisse et le Tiers 
Monde apparaissent ainsi au début. 
b) Classification des pays 
La classification des pays correspond également aux normes du CAD. 
Elle diffère sensiblement des classifications que l'ONU (ou même l'OCDE) ont 
retenues pour leurs statistiques du commerce international. Le monde en déve-
loppement défini par le CAD est beaucoup plus grand. Pour plus de précisions, 
voir point 4.2. 
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2.1 . Aperçu général des flux financiers destinés aux pays en 
développement 
A. Mouvements nets déclarés par la Suisse (1990,1991 et 1992) 
Note: les catégories de flux financiers figurant dans le tableau ont été définies par le 
Comité d'aide au développement de l'OCDE (voir indications de la page suivante). 
Sources: La DDA en 1992, juillet 1993, tableau 1. 
DDA et OFAEE, Mémorandum 1992 de la Suisse au Comité d'aide au développement de 
l'OCDE, juillet 1993, et informations complémentaires. 
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Notes: les catégories de flux financiers figurant dans le tableau ont été définies par le 
Comité d'aide au développement de l'OCDE: 
(1) Les flux de capitaux privés sont des apports de ressources aux conditions du 
marché en provenance de l'économie privée. Différentes formes de flux privés 
sont présentées dans les tableaux des sections 2.3. et 2.4. 
(2) L'aide publique au développement (APD) représente l'ensemble des flux finan-
ciers vers les pays en développement et les institutions multilatérales de finance-
ment en provenance de fonds publics (y compris, en ce qui concerne la Suisse, 
les prestations des cantons et des communes). Ces prestations sont en principe 
fournies dans le but essentiel de favoriser le développement économique des 
pays en développement et elles sont accordées à des conditions de faveur. Pour 
les composantes de l'APD, voir les tableaux de la section 3. 
(3) Les autres apports du secteur public comprennent tous les autres moyens mis 
à disposition des pays en développement par les collectivités publiques mais qui 
ne sont pas assortis de conditions de faveur. Dans le cas de la Suisse, il s'agit 
principalement de prêts de consolidation de dettes consentis par la 
Confédération. 
(4) Les dons des organismes privés bénévoles comprennent les prestations 
accordées par des institutions sans but lucratif. 
Le produit national brut (PNB) de la Suisse est estimé aux prix (courants) du marché. 
Dans les statistiques de l'OCDE, l'aide publique au développement s'est élevée à 0,36% 
en 1991 (au lieu de 0,33%) et à 0,46% en 1992 (au lieu de 0,39%). La Confédération 
s'acquitte de certaines contributions internationales par l'émission de noies dont 
l'encaissement intervient ultérieurement. Dans leurs réponses au questionnaire du Comité 
d'aide au développement concernant les versements effectués au titre de l'APD, les pays 
membres déclarent les montants des notes qu'ils ont émises. Dans les Comptes de la 
Confédération figurent les montants effectivement déboursés. 
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2.1 . Aperçu général des flux financiers destinés aux pays en 
développement (fin) 
B. Mouvements nets déclarés par l'ensemble des pays membres 
du CAD (1990,1991 et 1992) 
Voir aussi les notes de la page précédente. 
Sources: OCDE, Coopération pour le développement, Rapport 1993, Annexe statistique, 
et informations complémentaires. 
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2.2. Relations entre le produit national brut, les flux nets de capitaux 
privés et l'aide publique au développement 
Comparaisons entre les pays membres du CAD (1992) 
Produit national brut Flux nets de Flux nets 
_ (PNB) capitaux privés d'aide publique 
Pays membres - — " 
du Comité d'aide Montants Par habitant Montants .P3J}m Montants .PaJ},B 
au développement d u P N B d u P N B 
Mia$ % Dollars Rang Mio$ % Rang Mio$ % % Rang 
Voir aussi les notes de la page précédente. 
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(1) L'APD fournie par la France comprend l'aide aux territoires d'outre-mer (TOM). 
Par contre, la statistique exclut désormais les transferts aux départements 
d'outre-mer (DOM). Ces transferts ont été estimés à 2,1 milliards de dollars en 
1991 (0,18% du PNB de la France). 
(2) L'estimation des flux suisses de capitaux privés ne tient pas compte des flux 
bancaires. D'autre part, l'APD suisse Inclut, de même que l'aide fournie par 
d'autres pays, l'émission de notes que les bénéficiaires encaissent ultérieure-
ment. Le montant de l'aide effectivement déboursée figure au tableau 2.1 .A. 
Notes: la statistique des flux nets de capitaux privés est incomplète. 
Pour améliorer les comparaisons entre les pays membres du CAD, la statistique ne tient 
pas compte de l'annulation des créances commerciales ou militaires. 
Sources: OCDE, Coopération pour le développement. Rapport 1993, Annexe statistique, 
et informations complémentaire. 
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2.3. Flux de capitaux privés destinés aux pays en développement 
A. Mouvements nets déclarés par la Suisse (1990,1991 et 1992) 
Notes: les catégories de flux financiers figurant dans le tableau ont été définies par le 
Comité d'aide au développement de l'OCDE: 
- Les flux d'investissements directs correspondent à la variation de l'actif net 
que les filiales représentent dans la comptabilité de la société-mère Ils ne sont 
pas forcément accompagnés de transfert de capitaux au sens de la définition 
de la balance des paiements donnée par le Fonds monétaire international. La 
statistique est établie à l'aide des données communiquées par les entreprises. 
- Les crédits à l'exportation sont des prêts, garantis ou non, accordés pour une 
durée de plus d'un an pour l'achat de marchandises dans le pays créancier. 
- Les investissements de portefeuille comprennent deux types de flux: 
*Les apports bilatéraux: souscription d'obligations émises par des Etats du Tiers 
Monde ou par des sociétés établies dans des pays en développement, accepta-
tion de reconnaissance de dettes (notes), achat de biens immobiliers de caractè-
re non commercial, etc. 
*Les apports multilatéraux: souscription de titres émis par les organisations inter-
nationales de développement. 
- Les flux bancaires, qui représentent la variation annuelle des avoirs nets déte-
nus par les banques résidantes (y compris les comptoirs à l'étranger) vis-à-vis 
des pays en développement, ne sont pas comptés dans ce tableau. 
Pour davantage de précisions concernant les trois premières catégories de flux, voir 
notes au bas des tableaux de la section 2.4. 
Sources: DDA et OFAEE, Mémorandum 1992 de la Suisse au Comité d'aide au dévelop-
pement de l'OCDE, juillet 1993, et informations complémentaires. 
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2.3. Flux de capitaux privés destinés aux pays en développement (fin) 
B. Mouvements nets déclarés par l'ensemble des pays membres 
du CAD (1990,1991 et 1992) 
Note: la classification correspond à celle du tableau précédent. 
Sources: OCDE, Coopération pour le développement, Rapport 1993, Annexe statistique, 
et informations complémentaires. 
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2.4. Répartition géographique des flux suisses de capitaux privés 
destinés aux pays en développement 
A. Investissements directs 
1 . Mouvements nets (1) par continent (1990,1991 et 1992) 
(1) Investissements bruts (y compris réinvestissements de bénéfices) moins rapatrie-
ment de capitaux (désinvestissements) = investissements nets. Les rapatriements 
de bénéfices ne sont pas pris en compte. 
La statistique comprend les crédits à l'exportation accordés aux filiales d'entre-
prises suisses et les investissements directs des compagnies d'assurances. Les 
investissements directs des banques ne sont pas inclus. 
(2) Chiffres révisés. 
(3) Avec l'Océanie. 
(4) Grèce, Portugal, Turquie et Ex-Yougoslavie. 
Sources: DDA et OFAEE, Mémorandum 1992 de la Suisse au Comité d'aide au dévelop-
pement de l'OCDE, juillet 1993 et Informations complémentaires. 
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2.4. Répartition géographique des flux suisses de capitaux privés 
destinés aux pays en développement (suite) 
A.2. Effectif du personnel employé par des entreprises suisses dans les 
pays en développement (1990 et 1991) 
(1) Europe: Albanie, Chypre, Gibraltar, Malte, Turquie et Ex-Yougoslavie. 
Sources: Banque National Suisse, Bulletin mensuel, et informations complémentaires. 
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2.4. Répartition géographique des flux suisses de capitaux privés 
destinés aux pays en développement (suite) 
B. Crédits à l'exportation 
1. Mouvements nets (1) par continent (1990,1991 et 1992). 
Crédits garantis de plus d'un an. 
(1) Nouveaux crédits moins remboursements = crédits nets. Les intérêts ne sont pas 
déduits des apports de la Suisse. 
Sources: DDA et OFAEE, Mémorandum 1992 de la Suisse au Comité d'Aide au dévelop-
pement de l'OCDE, juillet 1993 et informations complémentaires. 
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2.4. Répartition géographique des flux suisses de capitaux privés 
destinés aux pays en développement (suite) 
B. Crédits à l'exportation 
2. Montants des engagements de la Garantie contre les risques 
à l'exportation (GRE). Situation au 31 décembre 1990,1991 et 1992 
(1) Selon l'article premier, 2e alinéa, de la loi fédérale sur la garantie contre les 
risques à l'exportation, la Confédération tient compte des principes fondamen-
taux de la politique suisse de développement lorsqu'elle garantit des crédits 
d'exportation destinés aux pays les plus défavorisés. Pour déterminer les cas 
auxquels cette disposition s'applique, le Conseil fédéral se fonde actuellement 
sur une liste de 67 pays les plus défavorisés. 
Sources: Rapports sur les exercices annuels 1990, 1991 et 1992 de la Garantie contre 
les risques à l'exportation (GRE). Informations complémentaires fournies par le Bureau 
pour la GRE. 
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2.4. Répartion géographique des flux suisses de capitaux privés 
destinés aux pays en développement (fin) 
C. Investissement de portefeuille. Emprunts nets (1) sur le marché 
suisse des capitaux (1990,1991 et 1992) 
(1) Emprunts sous forme d'obligations et de reconnaissances de dettes à moyen 
terme (notes) que les banques placent auprès du public ou auprès de leurs prin-
cipaux clients. Les souscripteurs sont domiciliés en Suisse ou à l'étranger. Les 
montants empruntés par les pays en développement comprennent aussi des cré-
dits bancaires. Les chiffres figurant dans le tableau représentent en principe des 
mouvements nets de capitaux (nouveaux emprunts moins remboursements), 
conformément aux directives du CAD. Cependant, en ce qui concerne les 
emprunts des pays en développement sur le marché suisse des capitaux, les 
remboursements ne sont pas comptés. D'autre part, comme dans les statis-
tiques des autres pays membres du CAD, les paiements d'intérêts effectués par 
les débiteurs ne sont pas déduits des apports suisses. 
(2) Non compris les Bahamas, les Iles Vierges (Brit.), les Iles Caïmans et les Antilles 
néerlandaises. 
Sources: DDA et OFAEE, Mémorandum 1992 de la Suisse au Comité d'aide au dévelop-
pement de l'OCDE, juillet 1993 et informations complémentaires. 
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2.5. Aperçu des relations financières avec le monde 
A. Autorisations d'exporter des capitaux (1990,1991 et 1992) (1) 
(1) Il s'agit de montants de 10 millions de francs au moins. 
(2) Y compris la Turquie. 
(3) A partir du 3 octobre 1990 sans l'ancienne RDA. 
(4) Y compris l'Afrique du Sud, sans la Libye et l'Egypte. Les exportations de 
capitaux vers le continent africain concernent surtout l'Afrique du Sud. 
(5) Y compris la Libye et l'Egypte. 
(6) Banque mondiale et banques régionales de développement. 
Notes: les exportations de capitaux soumises à autorisation (selon l'article 8 de la loi sur 
les banques) ont principalement eu lieu sous la forme d'emprunts étrangers, d'émissions 
de notes (reconnaissances de dettes), de crédits financiers et de crédits à l'exportation. Il 
convient de préciser qu'une partie Importante des emprunts étrangers et des notes est 
acquise par des non-résidents. Ces placements-là ne peuvent pas être considérés 
comme de véritables exportations de capitaux. 
Source: BNS, Bulletin mensuel. 
372 ANNUAIRE SUISSE-TIERS MONDE 1994 
2.5. Aperçu des relations financières avec le monde (suite) 
B. Avoirs et engagements à l'étranger des banques établies en Suisse (1 ) 
1 . Avoirs et engagements figurant aux bilans (2). Situation au 31 déc. 
1992 et variation du solde par rapport à 1991 
STATISTIQUES 373 
2.5. Aperçu des relations financières avec le monde (suite) 
B. Avoirs et engagements à l'étranger des banques établies en Suisse (1) 
1 . Avoirs et engagements figurant aux bilans (2). Situation au 31 déc. 
1992 et variation du solde par rapport à 1991 
Voir notes à la page suivante. 
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Notes du tableau 2.5. B.1. 
(1) Selon les comptes communiqués par 128 banques qui effectuent des opérations 
internationales. Les avoirs et les engagements des comptoirs (mais pas ceux des 
filiales) à l'étranger sont compris dans la statistique. 
(2) Une partie seulement des opérations bancaires avec l'étranger se reflète dans les 
bilans: les transactions que les banques effectuent pour leur propre compte. Par 
contre, les services que les banques rendent à la clientèle, comme la gestion de 
fortune, les opérations en bourse, les émissions, les opérations fiduciaires, le 
commerce des devises, l'ouverture d'accréditifs, les cautionnements, etc., 
n'apparaissent pas dans les bilans. 
(3) Banque des règlements internationaux. 
(4) La classification des pays diffère ici de celle des tableaux précédents. Les pays 
en développement se trouvent sous les cinq rubriques suivantes: Région des 
Caraïbes, Amérique latine, Moyen-Orient, Afrique et Asie. 
Source: BNS, Les banques suisses en 1992, tableau VI, p. 38. 
STATISTIQUES 375 
2.5. Aperçu des relations financières avec le monde (suite) 
B. Avoirs et engagements à l'étranger des banques établies en Suisse (1) 
2. Avoirs et engagements à titre fiduciaire (2). Situation au 31 déc. 
1992 et variation du solde par rapport à 1991 
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2.5. Aperçu des relations financières avec le monde (suite) 
B. Avoirs et engagements à l'étranger des banques établies en Suisse (1) 
2. Avoirs et engagements à titre fiduciaire (2). Situation au 31 déc. 
1992 et variation du solde par rapport à 1991 
(1) Selon les comptes communiqués par 128 banques qui effectuent des opérations 
internationales. Les avoirs et les engagements des comptoirs (mais pas ceux des 
filiales) à l'étranger sont compris dans la statistique. 
(2) Cette statistique concerne des opérations que les banques effectuent pour le 
compte et aux riques des clients. Les avoirs et les engagements fiduciaires ne 
figurent pas au bilan des banques. 
(3) Banque des règlements internationaux. 
(4) La classification des pays diffère ici de celle des tableaux précédents. Les pays 
en développement se trouvent sous les cinq rubriques suivantes: Région des 
Caraïbes, Amérique latine, Moyen-Orient, Afrique et Asie. 
Source: BNS, Les banques suisses en 1992, tableau VII, p. 39. 
